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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION

COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES
/
(Déposé par la délégation du Mexique à la réunion de la Commission 

tenue le 3 mai 2005, examiné les 6, 9 et 10 mai 2005 et approuvé ad referendum le 12 mai 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale;

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1747 (XXX-O/00), AG/RES. 1791 (XXXI-O/01), AG/RES. 1876 (XXXII-O/02), AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04) “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”,

RECONNAISSANT que l’établissement de zones libres d’armes nucléaires constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir le maintien de la paix et de la sécurité internationales,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Qu’au paragraphe 4 du dispositif de sa résolution AG/RES. 2009 (XXXIII-O/03), “Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”, elle réaffirme “l’engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération sous tous les aspects”;

Qu’au paragraphe 8 de la Déclaration ministérielle commune formulée en appui au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires le 23 septembre 2004 au siège des Nations Unies, il est instamment demandé aux États de déployer de plus grands efforts pour obtenir l’entrée en vigueur du Traité;


Que les États membres qui possèdent des armes nucléaires ont pris l’engagement d’adopter des mesures efficaces en vue de la cessation prochaine de la course à l’armement nucléaire, ainsi que du désarmement nucléaire, selon les termes de l’article VI du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP);


RECONNAISSANT la valeur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) pour le renforcement des systèmes de non-prolifération des armes nucléaires, et  pour le désarmement nucléaire, ainsi que sa contribution à la consolidation et au maintien de la paix et de la sécurité internationales,

RÉAFFIRMANT la nécessité d’assurer l’universalité du TICEN négocié dans le cadre des Nations Unies,

NOTANT qu’à ce jour, le TICEN a été signé par trente États membres de l’OEA, et ratifié par vingt-deux d’entre eux, et qu’en particulier six des huit États du Continent qui doivent ratifier le Traité pour qu’il entre en vigueur, l’ont déjà fait,
RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont mis l’accent une fois de plus sur leur engagement en faveur du contrôle des armements, du désarmement  et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive,

DÉCIDE:

1.
De prier instamment les Etats du Continent américain de mettre en œuvre les “Mesures pour promouvoir l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN)”, adoptées dans le cadre de la Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, tenue à Vienne (Autriche), du 3 au 5 septembre 2003.


2.
De prier instamment tous les États du Continent américain à assister et à participer pleinement à la prochaine Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires prévue à New York du 22 au 24 septembre 2005.

3.
D’inviter instamment les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, selon le cas, à ratifier le TICEN, pour qu’il entre en vigueur dans les meilleurs délais.

4.
De promouvoir la coopération de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN avec les États membres qui ont des difficultés à la ratifier ce traité, afin d’arriver à  augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.

5.
De prier instamment les États du Continent américain à s’abstenir, tant que le Traité ne sera pas entré en vigueur, d’agir à l’encontre de l’esprit des obligations qui y sont consacrées, et de continuer à observer en particulier le moratoire sur la conduite de tous types d’essais nucléaires, conformément aux engagements assumés lors de la Conférence sur l’évaluation du TNP qui a été tenue en 2000.


6.
D’inviter tous les États du Continent américain dotés d’installations d’un système international de surveillance à adopter les mesures appropriées afin de faciliter la préparation du régime de vérification du TICEN qui entrera en fonctionnment lorsque le Traité prendra effet.

7.
De charger le Conseil permanent de tenir en 2006, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

8.
De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale à l’occasion de sa Trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

10.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN.
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Les États-Unis n’appuient pas le TICEN et n’en seront pas partie. Ce pays continuera de travailler, le cas échéant, avec des groupes de travail de la Commission préparatoire de l’OTICEN et avec le Secrétariat technique provisoire du Système international de surveillance (SIS), ainsi qu’à des activités connexes.  Les États-Unis continueront d’observer le moratoire d’essais nucléaires et ne prévoient de réaliser aucun essai  nucléaire.  Le programme des États-Unis en matière d’administration des arsenaux nucléaires continue d’assurer la sécurité et la fiabilité des armes nucléaires de ce pays.





